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 n° 119 610 du 27 février 2014 

dans l’affaire X 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour illimité, prise 

le 2 juillet 2013 et notifiée le 5 juillet 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. MAGNETTE loco Me N. EVALDRE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 10 février 2000. 

 

1.2. Le lendemain, il a introduit une demande d’asile, laquelle se serait clôturée négativement par un 

arrêt du Conseil d’Etat prononcé le 21 août 2008 et constatant le désistement d’instance.  

 

1.3. Le 19 décembre 2006, le requérant a été temporairement autorisé au séjour pour une durée de six 

mois en application de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la Loi. Cette autorisation a été prorogée 

annuellement et actuellement le requérant est en possession d’une carte A valable jusqu’au 31 

décembre 2013.  

 

1.4. Le 21 novembre 2011, il a introduit une demande de titre de séjour illimité.  

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.5. En date du 2 juillet 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de rejet de la 

demande visée au point 1.4. du présent arrêt.  

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Rejet de la demande de séjour illimité  

 

Je vous prie de notifié (sic) à l’intéressé que sa demande de séjour illimité introduite en date du 

21/11/2011 est rejetée pour les motifs suivants :  

 

L’intéressé s’est rendu coupable de faits répréhensibles pour lesquels il a été condamné par le tribunal 

correctionnel de Mons en date du 05/04/2005 ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation du devoir de bonne administration, et 

plus précisément du principe général de prudence et de minutie et de la violation de l’obligation de 

motivation formelle, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et de la violation de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ».  

 

2.2. Elle rappelle en substance l’obligation de motivation qui incombe à la partie défenderesse ainsi que 

le pouvoir du Conseil de céans dans le cadre de son contrôle de légalité.  

 

2.3. Elle rappelle que le requérant a introduit une demande de séjour illimité le 21 novembre 2011 et 

qu‘il a fourni à l’appui de celle-ci, une attestation d’invalidité, une attestation du CPAS selon laquelle il 

ne perçoit pas le revenu d’intégration sociale, une composition de ménage et un extrait de son casier 

judiciaire vierge.  

 

Elle souligne que la partie défenderesse dispose d’un pouvoir discrétionnaire mais qu’elle doit prendre 

en compte l’ensemble des éléments de la cause et doit motiver adéquatement ses décisions en se 

fondant sur des éléments de fait exacts et en ne commettant pas d’erreur manifeste d’appréciation dans 

l’interprétation de ceux-ci.  

 

Elle reproduit le contenu de la motivation de la décision attaquée.  

 

Elle expose qu’il a été démontré que le requérant séjourne en Belgique depuis le 11 février 2000, qu’il 

dispose d’un séjour légal temporaire de plus de cinq ans ininterrompu, qu’il a trois enfants en séjour 

légal en Belgique et qu’il a une invalidité de plus de soixante-six pourcents en raison d’un accident de 

travail. Elle soutient que les faits visés par la condamnation datent de plus de huit ans et que le casier 

judiciaire du requérant est vierge de toute condamnation.  

 

Elle considère que « L’absence d’exigence de l’explicitation des motifs des motifs de la décision 

attaquée ne saurait être invoquée à cet égard dans la mesure où le motif susmentionné ne semble être 

qu’une position de principe de la partie adverse relative à l’absence de toute condamnation antérieure, 

sans aucune appréciation des éléments particuliers de la situation du requérant ».  

 

Elle soutient que cela démontre une attitude administrative arbitraire dans le chef de la partie 

défenderesse et elle rappelle la portée des devoirs de minutie et de soin.  

 

Elle conclut que la partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation et a violé les articles 

visés au moyen. 

 

3. Discussion  

 

3.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 9 bis de la Loi. 

Il en résulte que l’unique moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article précité.  
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3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui 

appartient pas de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de 

vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si 

elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 

2005, n° 147.344). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que 

l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la 

motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie 

requérante. 

 

3.3. En l’occurrence, il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse a 

estimé que la demande de séjour illimité du requérant devait être rejetée dès lors que celui-ci s’est 

rendu coupable de faits répréhensibles ayant fait l’objet d’une condamnation par le Tribunal 

Correctionnel de Mons en date du 5 avril 2005.  

 

Force est d’observer qu’en termes de recours, la partie requérante ne conteste pas concrètement la 

motivation de la décision attaquée. Elle se borne à rappeler les documents produits à l’appui de la 

demande visée au point 1.4. du présent arrêt, le parcours administratif du requérant et le fait qu’il a trois 

enfants en séjour légal en Belgique et qu’il a une invalidité de plus de soixante-six pourcents en raison 

d’un accident de travail. Or, mis à part le dépôt de l’extrait du casier judiciaire vierge du requérant, ces 

informations sont sans incidence sur le constat posé par la partie défenderesse dans sa motivation. 

 

La partie requérante soutient ensuite que le casier judiciaire du requérant est vierge de toute 

condamnation. Le Conseil observe effectivement que l’extrait du casier judiciaire délivré à Charleroi le 

11 octobre 2012 et fourni à l’appui de la demande visée au point 1.4. du présent arrêt est vierge de 

toute condamnation. Toutefois, à la lecture du dossier administratif, il ressort notamment de l’extrait du 

casier judiciaire délivré par le SPF Justice en date du 6 février 2012 que le requérant a fait, entre autres, 

l’objet d’une condamnation par le Tribunal Correctionnel de Mons le 5 avril 2005, comme relevé par la 

partie défenderesse en termes de motivation.  

 

La partie requérante reproche enfin à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la 

circonstance selon laquelle les faits visés par la condamnation seraient anciens. Outre que la partie 

requérante n’a pas fait état de ces faits en termes de demande, leur ancienneté n’a en tout état de 

cause nullement été invoquée en temps utile.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a pas violé les principes et dispositions 

visés au moyen. Le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept février deux mille quatorze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


